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Loi constituant en corporation Congre-
gation Beth Hillel

[Sanctionnée le 19 mai 1965]

ATTENDU que Nathan Saskin, mar-
chand, Morris Chazin, marchand, Cari
Sigman, secrétaire-trésorier, Max Victor,
administrateur, Abraham Victor, opéra-
teur, Moe Sigman, administrateur, Max
Caplan, administrateur, Morty Mazin,
comptable, Edward Wolkove, comptable,
Harry Diamond, manufacturier, Sam Co-
hen, presseur, et Charles Williams, ven-
deur, tous de la ville de Montréal, ont,
par leur pétition, représenté:

Qu'ils sont tous de foi et religion juive,
et qu'il est à propos, pour les fins du culte,
qu'ils soient constitués en corporation;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi en conséquence
et qu'il est à propos d'accéder à leur de-
mande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nathan Saskin, Morris Chazin, Cari
Sigman, Max Victor, Abraham Victor,
Moe Sigman, Max Caplan, Morty Mazin,
Edward Wolkove, Harry Diamond, Sam
Cohen et Charles Williams, et toutes les
personnes qui pourront à l'avenir en deve-
nir membres, sont constitués en corpora-
tion ecclésiastique sous le nom de « Congre-
gation Beth Hillel », ci-après appelée « la
corporation», qui aura et pourra exercer
tous les pouvoirs appartenant aux cor-
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porations poursuivant des fins religieuses,
ainsi que le droit de diriger une école pri-
vée.

2 . Le siège social de la corporation
est sur l'île de Montréal. Il pourra ce-
pendant être changé par la corporation
sur avis à cet effet publié dans la Gazette
officielle de Québec.

3 . La corporation peut tenir en fran-
çais ou en anglais, conformément à la loi,
des registres de l'état civil.

4 . La corporation a le pouvoir d'éta-
blir un cimetière ou lieu de sépulture
mais elle ne pourra le faire dans les limites
d'une municipalité sans avoir au préalable
obtenu le consentement de cette munici-
palité exprimé par règlement et sans se
conformer aux autres prescriptions de la
loi, particulièrement à celles de la Loi de
l'hygiène publique et de la Loi des cime-
tières non catholiques.

5 . La corporation peut acquérir, déte-
nir et posséder les propriétés immobilières
nécessaires pour une synagogue, un édifice
du culte, une résidence pour le rabbin ou
le ministre officiant, ou pour toute autre
fin corporative, et peut, en tout temps,
vendre ces propriétés ou une partie d'entre
elles, ou en disposer autrement, et acqué-
rir d'autres propriétés immobilières à leur
place, pourvu que la valeur des propriétés
immobilières détenues par la corporation
n'excède en aucun temps la somme d'un
million de dollars.

6 . La corporation peut faire des règle-
ments pour sa gouverne, les amender et
les abroger, en totalité ou en partie, pourvu
qu'aucun de ces règlements ne soit incom-
patible avec les lois de la province.

7. La corporation peut ouvrir un
compte à toute banque ayant une charte
pour faire affaire au Canada, ou dans une
de ses succursales, et tirer, faire, accepter
et endosser des lettres de change, billets à
ordre et autres effets négociables, sous la
signature de ses officiers ou d'autres per-
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sonnes, comme le détermine son conseil
d'administration ou ses syndics.

8 . Si la corporation reçoit, par don ou
par legs, quelque immeuble en sus des
biens immobiliers qu'elle est autorisée
à détenir en vertu de la présente loi, elle
est tenue, dans les trois années suivant
la date de son entrée en possession paisible
de ce don ou legs, de vendre quelqu'im-
meuble et d'en disposer de manière que
la valeur totale des propriétés immobi-
lières de la corporation n'excède pas la
somme d'un million de dollars.

9 . La corporation doit, chaque fois
qu'elle en est requise par le secrétaire de la
province, lui transmettre un état de ses
immeubles, les noms de ses officiers et
l'endroit de son siège social, ainsi qu'une
copie certifiée de ses règles et règlements.

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


